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QUOI DE NEUF EN CHAP ?...
(Commission de Hiérarchisation

des Actes)

La création il y a 2 ans du Hcn (Haut conseil de la

nomenclature) avance, …vite : une refonte de la

ccaM est en cours, à laquelle participe un past

Président, pour le cnP-orthopédie. Hiérarchisation

par familles d’actes, intra spécialité… puis par actes

repères inconnus jusqu’alors en inter-spécialité… 

soyons vigilants, c’est après la hiérarchisation que les

dégâts ont eu lieu pour la chirurgie, lors de l’avène-

ment de la ccaM-V1 (2005) : le « pas d’actes 

perdants » de certains aboutissait, en enveloppe 

fermée, à « pas d’actes gagnants » !

La reVue du 
sYndicat nationaL 

des cHirurgiens 
ortHoPédistes

Mais la cHaP se réunit encore, pour valider

par vote les « nouveaux actes » soumis par les

cnP à la Has, en amont.

Lors de la séance du 27/10/2022, le serpent de

mer de « l’épisode de soins » (voir Bulletins 19,

20 et 22) est ressorti ! 

… et les représentants de tous les syndicats

représentatifs sont … sortis !!!

Le vote : la prothèse discale cervicale, incluant

la radiographie post-opératoire : épisode de

soins déguisé ? les radiologues accepteront de

réaliser la radio le soir, ou lendemain, bénév-

olement ?...
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EDITORIAL

La soFcot s’était clairement opposée (cf infra :
épisode de soins et Ptg et PtH) ; le snco de
même ; tout comme l’ucdF… et d’autres.

chassez le diable par la porte, il revient par la
fenêtre !

en cette veille de négociations conventionnelles,
où le secteur 2 sera encore sur la table, où la
ccaM-V2 peut s’avérer négative pour les Libéraux,
soyons vigilants !...

Bulletin N° 19 du SNCO : par B. LLAGONNE

L’épisode de soins OU « A la foire aux idées 

1 innovantes  » OU encore 

« Concours Lépine de la meilleure 

fausse bonne idée   »

Bulletin N° 20 du SNCO : par B. LLAGONNE

L’épisode de soins (eds) : suite... et pas fin ! 

L’innovation pour l’UNCAM/DGOS/Ministere :

1er test : La prothèse totale de hanche... 

Bulletin N° 22 du SNCO : par B. LLAGONNE

L’épisode de soins abandonné par le Ministère  !:

Abandon ou simple reculade ?
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Rémunération forfaitisée d’un épisode de soin : la
communauté médicale s’interroge quant à la perti-
nence de cette évolution en France.

La mise en place du paiement à l’épisode de soins fait
partie d’un des 5 chantiers de transformation de notre
système de santé annoncé le 13 février par le Premier
Ministre. Le décret permettant de lancer les expérimen-
tations a été publié le 21 février dernier, pour un lance-
ment mi-2018, tandis que les modalités pratiques de
mise en place du côté de l’administration sont à l’état
d’ébauche. 

cette volonté des Pouvoirs Publics ne reposant sur au-
cune base scientifique, la soFcot et Le BLoc ont
souhaité explorer ce mode de paiement groupé à partir
des pays qui l’ont expérimenté. Une analyse médico-
économique a été confiée à l’économiste Frédéric
Bizard qui a étudié la rémunération au forfait d’un
épisode de soins sur la prothèse de hanche et de
genou telle qu’elle se pratique en Suède et aux USA
et notamment les prérequis incontournables pour que
ce mode de rémunération soit probant en France. 

DES RESULTATS MITIGES, UN MODE DE REMU-

NERATION A HAUT RISQUE POUR LES 

PATIENTS COMME POUR LES SOIGNANTS : 

Le modèle suédois :

Pour réduire des délais d’attente très longs en chirurgie,
les autorités du comté de stockholm ont lancé en 2009
un programme de paiement de forfait à l’épisode de
soin pour toutes les opérations de prothèse de hanche
et de genou sur la base d’un libre choix des établisse-
ments et la suppression d’un quota d’activité par étab-
lissement.

Le paiement groupé a généré : 

-  un reste à charge important pour les patients,  

-  des difficultés managériales et organisationnelles 
accrues 

Le modèle américain : 

Mis en place à grande échelle, les effets négatifs l’em-
portent, avec des conséquences organisationnelles né-
fastes :  

- renforcement de l’effet de sélection des patients (pop-
ulation âgée ou fragile)

- pas d’amélioration de la qualité des soins 

Malgré un lourd investissement, la mise en place du
paiement groupé s’est soldée par un échec en cali-
fornie et a été abandonnée début 2018. 

La rémunération à l’épisode de soins en France : 

des prérequis non réunis pour débuter une expérimen-
tation : 

- un important retard en matière de numérisation et
d’investissements

- des preuves non établies sur la qualité et la perti-
nence des soins

des effets pervers attendus pour les patients et pour les
soignants : 

- sélection des patients parmi les plus fragiles 

- des surcoûts administratifs élevés

- une complexité des circuits financiers générant des
tensions entre les acteurs du    parcours

- remise en cause de la responsabilité et de l’indépen-
dance professionnelles

ce nouveau mode de financement n’a pas fait ses
preuves en suède ou aux usa.  

dans un contexte de crise profonde de notre système
de santé, la communauté médicale tire la sonnette
d’alarme contre l’importation d’un modèle de finance-
ment clé en main de pays dont les systèmes de santé
sont très différents du nôtre. 

En l’état, la SOFCOT et Le BLOC ne peuvent adhérer
à ce projet, mais restent mobilisés sur la qualité et la
pertinence des soins.  

Pj : synthèse de l’étude & étude complète.

COMMUNIQUE DE PRESSE                   
Paris -  17 mai 2018
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CONTACTS :
christine Morges – 06 08 25 67 76 – christinemorges@yahoo.fr 
Pr jF.KeMPF, Président soFcot
Pr F.Fitoussi, secrétaire général soFcot
dr Bernard LLagonne, Président snco
dr P.cuQ, Président Le BLoc, ucdF

A propos de la SOFCOT : l’orthopédie-traumatologie est représentée par un cnP (conseil national 
Professionnel) qui est l’interlocuteur de la profession auprès des pouvoirs publics. Le cnP-soFcot regroupe :

- le syndicat des chirurgiens orthopédistes,

- l’académie d’orthopédie traumatologie (aot), 

-orthorisq, organisme agréé de gestion des risques, qui accrédite les chirurgiens orthopédistes, et a initié une
réflexion sur la pertinence des soins,

- le collège Français de chirurgie orthopédique et traumatologique (cFcot), 

-et les sociétés filles ou associées qui représentent les diverses spécialités :

association française de la chirurgie du pied (aFP)

groupe d’étude en traumatologie ostéo-articulaire getrauM)

groupe d’étude sur les tumeurs osseuse (gsF-geto)

société française de chirurgie rachidienne (sFcr) 

société française de la hanche et du genou (sFHg) 

société française de l’épaule et du coude (soFec)

société française d’orthopédie pédiatrique (soFoP)

société française d’arthroscopie (sFa)

société française de chirurgie de la main (sFcM)

A propos du BLOC : né de l’union syndicale aaL - sYngoF - ucdF* est le premier syndicat représentatif des
anesthésistes, gynécologues obstétriciens, et chirurgiens de France. 

co-présidé par Philippe cuQ (Président de l’ucdF), Bertrand de rochambeau (Président du sYngoF) et 
jérôme Vert (Président de l’aaL), il est signataire de la convention avec l’uncaM en 2016. 

il est le deuxième syndicat des médecins spécialistes libéraux Français. 

*aaL (syndicat de médecins anesthésistes réanimateurs Libéraux) ; sYngoF (syndicat national des gynéco-
logues obstétriciens de France) ; ucdF (union des chirurgiens de France).  
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tout professionnel de santé peut voir sa responsabilité
mise en cause par un patient lorsque ce dernier estime
qu’un acte de prévention, de diagnostic ou de soins est
la cause de dommages envers lui. cette plainte qui 
souvent affecte profondément le praticien a un impact
financier important.

Un REMPLACEMENT est un ACCORD entre un profes-
sionnel de santé installé, cessant temporairement son
activité et un confrère qualifié, qui exercera à sa place
durant cette période d’indisponibilité.

il est contractualisé par un « CONTRAT DE REMPLACE-
MENT ». signé entre le remplaçant et le remplacé avant
le début de la mission, ce contrat établit les conditions
du poste : durée du contrat, rémunération, conditions
d’occupation des locaux, obligations déontologiques,
etc.

il peut contenir une clause de non-concurrence (ou 
« obligation de non-installation ») obligeant le rem-
plaçant à ne pas s’installer à proximité du praticien
remplacé pendant une certaine durée.

Vous pouvez utiliser les contrats-types proposés par les
conseils de l’ordre et le soumettre à l’ordre pour avis
avant signature.

Ce contrat doit être soumis pour avis au Conseil de
l’Ordre, à l’état de projet ou après signature.

(On ne plaisante pas avec l’autorisation d’exercice car
si vous remplacez un professionnel de santé sans 
autorisation, vous risquez jusqu’à deux ans d’empris-
onnement et 30 000€ d’amende pour délit d’exercice
illégal. Et l’assurance maladie peut vous demander de
rembourser les prestations versées aux assurés 
sociaux).

Légalement, une seule démarche obligatoire AVANT
vos débuts : Prendre une assurance RCP

depuis l’année 2002, tout médecin libéral en exercice
doit être personnellement couvert par une assurance 
responsabilité civile professionnelle (RCP).

Vous êtes remplaçant ? Pas le choix, vous devez régler
vos charges sociales et fiscales. Par ailleurs, votre
présence a beau être temporaire, votre responsabilité

auprès des patients n’en est pas moins entière. Les
éventuelles erreurs médicales, fautes déontologiques
(non-respect de la dignité du patient, violation du secret
professionnel, discrimination, atteinte au libre choix du
praticien, non-assistance à personne en danger…) ou
manquements aux devoirs du praticien envers le patient
(absence de délivrance de l’information du malade, vi-
olation du consentement du malade, la rupture de
l’obligation de continuité des soins…) sont susceptibles
d’être sanctionnées sur un plan civil, pénal ou disci-
plinaire.

en la matière, nous conseillons vivement aux médecins
remplaçants débutants :

1. de s’assurer à titre personnel en rcP avant de com-
mencer le moindre acte libéral médical, même si
certains guides sur le remplacement leur indiquent,
de manière erronée, qu’ils sont automatiquement as-
surés, sans avoir à faire la moindre démarche, par
l’assurance du titulaire du cabinet qu’ils remplacent!

2. de choisir une rcP qui couvre :

- La garantie responsabilité civile du professionnel de
santé, lorsque celui-ci est mis en cause dans le cadre
de ses activités de prévention, de diagnostic et de soins.

- La garantie responsabilité civile exploitation qui cou-
vre les dommages causés aux tiers dans le cadre de
l’exercice professionnel (hors prévention, diagnostic ou
soin) ;

- La protection juridique professionnelle en défense ou
en recours pour tout litige d’ordre professionnel ;

- La protection juridique vie privée qui vous couvre
ainsi que votre conjoint pacsé ou marié et vos enfants
(mineurs non émancipés) pour tout litige relevant de la
vie privée (garantie en option).

3. Penser à déclarer les activités de téléconsultation si
le titulaire en fait.

Et si vous êtes remplacé, vérifiez que votre rem-

plaçant est bien couvert !

Les assureurs sont nombreux !!

LE REMPLAÇANT ET SON ASSURANCE : LA RCP 
(Responsabilité Civile Professionnelle).



Votre « entreprise individuelle » (c’est-à-dire vous-
même, personne physique en tant qu’entrepreneur 
individuel libéral) doit acquitter des cotisations sociales
obligatoires personnelles pour votre couverture mal-
adie-maternité, pour vos allocations familiales, pour
votre formation professionnelle continue, votre retraite,
etc. 
et à l’exception des cotisations vieillesse, invalidité et
décès, elles sont toutes recouvrées par l’Urssaf (union
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et
d’allocations Familiales) du domicile de votre entre-
prise. c’est votre « Percepteur social ». Les urssaf agis-
sent également comme centre de formalités des
entreprises = guichet unique. 

Vous devez vous y affilier à la CPAM et à l’URSSAF dès
l’instant où vous exercez une activité libérale de rem-
placement depuis plus de 7 jours quel que soit votre
statut actuel : étudiant ou médecin, âgé de plus ou
moins de 26 ans, salarié temps plein ou partiel par
ailleurs, ayant-droit social de votre conjoint, rMiste, al-
locataire assedic, etc. 

L'affiliation à l'URSSAF est donc impérativement
obligatoire (arrêté du 11/07/1950) dès le 8ème jour de
remplacement, quel que soit votre statut actuel : étudi-
ant, médecin, âgé de plus ou moins 26 ans, (même si
vos premiers remplacements datent d'il y a un an). 
L’affiliation prend effet dès le 1er jour d’activité
déclarée, même si le remplacement médical a été ef-
fectué l’année précédente. attention, si vous avez ef-
fectué votre tout premier remplacement libéral pendant
les 5 journées précédant le jour de l’an, vous devez
théoriquement vous déclarer à l’urssaf dès le 3ème jour
de remplacement effectué après le jour de l’an, soit
l’année suivante. et là encore, l’affiliation prend effet
au tout premier jour d’activité.

si l’affiliation à l’urssaf, comme vu plus haut, prend
effet à compter du 1er jour d’activité, il en va différem-
ment avec la cPaM : l’affiliation prend effet à compter
du 31ème jour d’activité. de cette date dépend directe-

ment une grande partie de votre couverture sociale,
ainsi que celle de vos ayants-droit. depuis le 02/06/06,
la couverture maladie-maternité des femmes médecins
remplaçantes a été considérablement améliorée, la rap-
prochant sous certains aspects décisifs de celle des
salariées.

L’affiliation urssaf et l’affiliation cPaM marchent de
concert, légalement, pour vous ouvrir vos droits.

Petite mise en garde :

dès ce stade initial, tout débutant libéral doit savoir que
son existence administrative conditionne nombre d’en-
jeux très diversifiés :

- L’affiliation initiale du médecin libéral fait désormais
l’objet de recoupements informatiques entre le 
différents fichiers dématérialisés (rPPs, fichiers 
fiscaux, fichiers urssaf et caisses de retraite). Mieux
vaut donc démarrer du bon pied ;

- La date d’affiliation initiale à officialiser auprès de
votre urssaf est une donnée qui peut s’avérer déci-
sive. notamment pour capter le bénéfice du régime
fiscal du Micro-Bnc (voir plus loin), ou encore le
statut du cde (contrat de début d’exercice), voire
bien plus rarement ceux de certaines « zones » 
territoriales si vous y habitez ;

- elle a aussi une incidence importante pour ce qui
concerne les possibilités légales offertes aux débu-
tants, aux remplaçants à l’activité intermittente, et/ou
occasionnelle d’obtenir les exonérations, les reports
et dispenses de cotisations spécifiques ;

- elle a une incidence sur l’octroi d’éventuels disposi-
tifs plus généraux d’aide à la création d’entreprise
(acre);

- elle a une incidence majeure sur votre couverture
prévoyance, maladie, maternité, paternité, arrêts
de travail.

Le remplaçant et la Cotisation Foncière des

Entreprises (CFE - ex-taxe professionnelle).

LE REMPLAÇANT ET L’URSSAF
URSSAF Paca
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du moment qu’il n’est pas installé, le médecin rem-
plaçant, débutant ou non, s’il respecte scrupuleusement
les indications données ici à propos de l’urssaf, n’a 
aucune obligation immédiate de quelque nature que ce
soit de se signaler à son centre des impôts, à l’occasion
de son début d’activité, comme redevable éventuel de
la cotisation Foncière des entreprises (cFe ex- taxe 
professionnelle).
La Cotisation Foncière des Entreprises est un impôt
local collecté au profit de la commune, du départe-
ment, de la région et de la communauté d’aggloméra-
tion, dû par toute personne qui exerce à titre habituel
une activité professionnelle non salariée (y compris les
étudiants en médecine effectuant des remplacements).

son déclenchement est du seul domaine du service des
impôts des entreprises (sie), un département de votre
centre des impôts. cet impôt est à l’origine de multiples
possibilités de dégrèvement, partiel ou total, en fonc-
tion des situations particulières de chaque médecin
remplaçant débutant.

Comment se déclarer ? 

Pour les seuls remplaçants en médecine libérale, deux
régimes distincts d'affiliation et de cotisations sociales
obligatoires coexistent depuis le 1er janvier 2020 : 
- nouveau régime appelé rsPM, optionnel, créé à

côté du 
- régime social de droit, normal et historique (appelé

régime PaMc, praticiens et auxiliaires médicaux
conventionnés). 

ces deux régimes possèdent des caractéristiques et des
modalités d’application pratiques radicalement dif-
férentes, tant dans le temps que dans le calcul et le re-
couvrement des cotisations et contributions sociales
dues sur l’activité libérale des remplaçants.

Régime « Simplifié » des Professions Médicales ou
Offre Urssaf « simplifiée » pour médecins

remplaçants : RSPM 
Le RSPM est ouvert, sur option : 

- aux étudiants et internes effectuant des remplace-
ments, aux médecins remplaçants non installés (col-
laborateurs exclus), aux médecins salariés effectuant
des remplacements à titre accessoire, et aux
médecins retraités effectuant des remplacements ; 

- à la condition qu’ils réalisent moins de 19 000 € de
recettes libérales dans l’année de manière récurrente
(recettes = honoraires rétrocédés). en cas de 
dépassement de ce seuil deux années de suite, le
rsPM les exclut d’office. L’exclusion est également
prononcée dès le franchissement de 38 000 € de 
recettes libérales dans une seule année. 

Le remplaçant débutant peut opter pour le rsPM à
l’occasion de son début d’activité libérale. 

Le remplaçant déjà affilié au régime normal ne peut
opter pour le rsPM qu’à partir du 1er janvier de l’année
suivante. 

enfin la couverture prévoyance octroyée par le rsPM
se trouve, selon les risques concernés, soit réduite en
proportion des cotisations versées (indemnités journal-
ières, arrêt de travail), soit totalement absente malgré
les cotisations versées alors en pure perte (retraite
régime complémentaire), soit d’application totalement
incertaine ou défaillante (couverture maternité de la
femme enceinte). 

une « offre simplifiée » pas simple du tout : pièges et
faux semblants :

attention : sous couvert d’une pseudo simplification af-
fichée, le régime « simplifié vous impose des sur-coti-
sations sociales et vous procure une couverture
prévoyance dégradée par rapport au régime normal !
Malgré le battage médiatique, il est à fuir dans 99,99%
des situations de médecin remplaçant débutant.

La seule et unique démarche simplifiée dans ce 
nouveau régime est l’affiliation urssaf/cgss obliga-
toire. toutes les autres démarches obligatoires restent à
l’identique, à la charge et l’initiative du remplaçant 
optant pour le rsPM, à savoir : affiliations cPaM,
carMF, déclarations fiscales de revenus et d’existence.
de surcroît quatre déclarations obligatoires dans 
l’année remplacent l’unique déclaration obligatoire de
revenus annuels destinée aux caisses sociales du régime
normal. en cas de retard d’un seul jour dans ces décla-
rations obligatoires du rsPM, et du paiement qui s’en-
suit, une pénalité de 52 € est infligée au retardataire.

enfin, d’une urssaf à l’autre, la législation est encore
(pour peu de temps) appliquée de manière disparate,
ce qui entrainer des complications, des surcotisations,
des carences de couverture..
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Vous pouvez créer votre espace en ligne et adhérer au
dispositif sur le site internet www.medecins-rempla-
cants.urssaf.fr

une fois votre espace créé, il ne vous reste plus qu’à
déclarer et payer vos cotisations sociales et contribu-
tions en ligne.

une inscription en 4 étapes pour une utilisation simple
et rapide :

1. créer votre espace personnel en renseignant votre
numéro de sécurité sociale et votre adresse email de
contact ;

2. recevoir un mail de l’urssaf qui confirme la création
de votre compte ;

3. effectuer la déclaration de votre activité de médecin
remplaçant avant votre premier remplacement

4. déclarer en ligne chaque trimestre ou chaque mois,
en fonction de votre choix, les honoraires rétrocédés
et payer les cotisations et contributions sociales cor-
respondant aux remplacements effectués.

Pour bénéficier de ce dispositif vous devez :

→ être médecin remplaçant ;

→ effectuer exclusivement des remplacements ;

→ avoir des honoraires rétrocédés qui n’excèdent pas
19 000 € par année civile (1er janvier au 31 décembre);

→ ne pas exercer d’autre activité en tant que travailleur
indépendant.

Pour sortir du dispositif, il vous suffit d'adresser un cour-
riel à l'adresse mail dédiée pour indiquer votre future
sortie du dispositif :

offre.medecin.remplacant@urssaf.fr

une ligne téléphonique : 0806 804 209 (choix 3)
https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/
documents/PaM/WeBconFerence_rsPM_suPPort.pdf

La sortie du dispositif : 3 situations 

• installation en libéral : Bascule au régime PaMc
classique à la date d'installation 

• dépassement du seuil :

sortie au 1er janvier de l’année n+2 si les honoraires
sont compris entre 19 000€ et 38 000 € pendant 2 
années consécutives

sortie au 1er janvier de l’année n+1 si les honoraires 
sont > 38 000€ dépassement de seuil 

• cessation totale d’activité : Fin de l'activité libérale
régime PaMc

Vous affilier à l’urssaf est une chose mais prendre les
bonnes options et les bonnes décisions de gestion dès
le début de votre activité en est une autre ! car depuis
le 01/01/04, la législation offre d’intéressantes possibil-
ités d’optimiser immédiatement votre gestion profes-
sionnelle dans le seul régime PaMc.

et de toute façon si vos revenus excèdent les 19 000€,
vous devrez choisir ce régime.

chaque année, la déclaration des revenus permet le
calcul des cotisations à l’urssaF. 

Vous devez vous inscrire sur le portail net entreprises,
puis sélectionner la déclaration ds PaMc. 

Lorsque vous commencez votre activité, vos revenus
professionnels n’étant pas connus, les cotisations et
contributions des deux premières années sont calculées
sur une base forfaitaire. cette base s’élève à 19 % du
plafond annuel de la sécurité sociale au titre de la 
première et de la deuxième année d’activité. en 2021,
ce revenu forfaitaire s’élève à 7815€.

Mais pour les cotisations des remplaçants débutants 
existent :

- des exonérations de cotisations sous conditions très
précises d’une part et d’autre part vous pouvez différer
pendant 12 mois le paiement de vos cotisations oblig-
atoires, sans pénalité ni majoration, et donc placer en
trésorerie privée et rémunératrice la provision 
correpondante que nous vous recommandons de con-
stituer dès l’encaissement de vos recettes. Vous pouvez
aussi étaler le paiement des cotisations sur un maxi-
mum de cinq années en début d’activité, et cela sans
majoration ni pénalité.

• une réduction des cotisations pour activité modeste:
les médecins libéraux débutants dont les recettes 
annuelles sont inférieures à certains plafonds béné-
ficient de cotisations sociales réduites  particulière-
ment complexes.

10
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• activité occasionnelle : le caractère occasionnel de
l’activité de remplaçant peut être désormais pris en
compte, par alignement sur la jurisprudence fiscale
actuelle. ce qui permet, dans certains cas, de béné-
ficier d’exonérations de cotisations sociales et de 
cotisation Foncière des entreprises dans les cas con-
cernés. 

a partir de la 3ème année, les prélèvements sont régu-
larisés. concernant votre déclaration de revenus pour
des remplacements, optez pour la déclaration 2042 c
Pro ou 2035.

Comment payer son URSSAF ? 

aujourd’hui, le paiement dématérialisé est obligatoire;
vous pouvez payer soit par télépaiement, soit par vire-
ment. Vous pouvez aussi mensualiser vos paiements.
n’oubliez pas qu’il y a également un prélèvement
début août !

a noter que : La législation sociale du médecin rem-
plaçant est d’une telle complexité, et ses évolutions
constantes, qu’il ne suffit pas d’être mis sur les bons
rails en début d’activité libérale pour que les cotisations
à payer les années suivantes soient les bonnes. un suivi
rigoureux est nécessaire chaque année, tout partic-
ulièrement en cas de cursus libéral non uniforme, de
congé maternité, d’évolution rapide du montant des 
recettes libérales d’une année sur l’autre, etc. des choix
de gestion en matière de cotisations sociales doivent
être faits chaque année. Pensez à l’expert comptable !

URSSAF Paca 

42, rue Emile-Ollivier Zup de la Rode 

BP 1132 83084 Toulon 

Accueil sur rendez-vous : Tél : 39 57 

Du Lundi au Vendredi: 08:30 à 16:30 

Tél : 04 94 42 45 16 

Courriel : https://www.contact.urssaf.fr 

Site web : https://www.urssaf.fr

Une question relative aux cotisations

sociales ?
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depuis le 1er janvier 2021, tout médecin remplaçant
débutant, peu importe qu'il soit encore étudiant ou déjà
inscrit au tableau d'un ordre départemental des
Médecins, doit s'affilier à la carMF dès le début de son
activité. et les cotisations sont dues à compter du 1er
jour du trimestre civil suivant son début d'activité 
officiellement enregistré par l'urssaf.
sauf dans le cas où le remplaçant, dépendant du seul
régime urssaf PaMc, demande à bénéficier de la 
dispense d’affiliation, sous conditions précises.
dans le cas où il aurait choisi le régime « simplifié»
rsPM, l’affiliation à la carMF est automatique et 
irrémédiable.
Démarches d’affiliation

Vous êtes médecin remplaçant ou étudiant titulaire
d’une licence de remplacement délivrée par le conseil
départemental de l’ordre des médecins, votre affiliation
à la carMF est obligatoire.
Vous devez donc :
- soit demander votre affiliation à la carMF dans les
conditions de droit commun:
Votre affiliation prendra effet au 1er janvier 2021 si
vous avez débuté vos remplacements antérieurement
au 1er janvier 2022 ou au premier jour du trimestre
civil qui suit le début de vos remplacements si ceux-ci
interviennent postérieurement à cette date. Vous 
pouvez demander à être dispensé d’affiliation à la
carMF dans les conditions de droit commun à condi-
tion de ne pas être assujetti à la contribution
économique territoriale et d’avoir un revenu net 
d’activité indépendante inférieur à 12 500 €.
- soit opter pour l’offre simplifiée pour les médecins
remplaçants si les revenus générés par l’activité de rem-
placement n’excèdent pas le plafond fixé à 19 000 €
d’honoraires bruts par an. L’ensemble des charges 
sociales, y compris celles de la carMF, sont recouvrées
alors par l’urssaF via le téléservice mis en place sur
www.medecins-remplacants.urssaf.fr
S’affilier à la CARMF

afin de simplifier vos démarches, vous avez la possibil-
ité de compléter votre déclaration en vue de l’affiliation
en ligne en créant votre espace personnel ecarMF sur

: www.carmf.fr
Détails des cotisations
Régime de base :
Cotisations provisionnelles :
Les cotisations dues au titre des deux premières années
civiles d’affiliation sont calculées à titre provisionnel
sur un revenu forfaitaire égal à un pourcentage du pla-
fond annuel de sécurité sociale au 1er janvier de 
l’année, réduit au prorata de la durée d’affiliation si
celle-ci est inférieure à une année. elles feront l’objet
d’une régularisation lorsque les revenus seront connus.
report et étalement de la cotisation :
Le paiement de la cotisation provisionnelle du seul
régime de base dû au titre des douze premiers mois
d’affiliation peut être reporté sur demande, jusqu’à la
fixation de la cotisation définitive, dans ce cas, sur nou-
velle demande écrite, la cotisation définitive peut être
étalée sur cinq ans maximum, sans majoration de retard
avec des règlements de 20 % minimum par an. 
régime complémentaire :
dispense automatique des deux premières années 
d’affiliation pour les remplaçants affiliés avant l’âge de
40 ans.
régime allocations supplémentaires de vieillesse (asV):
La cotisation est scindée en deux parts :
• une part forfaitaire annuelle qui s’élève en 2022 à 1

712 € (secteur 1) ;
• une part d’ajustement calculée au titre des deux pre-

mières années d’affiliation sur les mêmes bases for-
faitaires retenues pour le régime de base.

régime invalidité-décès :
en l’absence de revenus nets d’activité indépendante
sur l’avant dernière année, le montant de la cotisation
est fixé à hauteur de la classe a,  soit 631 € en 2022.

Dispositions prévues pour les remplaçantes :

• en cas de maternité, 100 points de retraite supplé-
mentaires au régime de base au titre du trimestre civil
au cours duquel survient l’accouchement peuvent
être attribués après l’envoi d’un extrait d’acte de nais-
sance ou de la photocopie du livret de famille.

• de même, en cas de cessation d’activité pour congé
maternité pendant au moins 90 jours, une exonéra-

LE REMPLAÇANT ET LA CARMF EN 2022
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tion d’un semestre de la cotisation du régime com-
plémentaire vieillesse avec attribution de 2 points de
retraite peut être demandée.

• dans certains cas l’affiliation à la carMF sera égale-
ment prise en compte pour justifier de huit trimestres
d’affiliation à un régime de retraite permettant ainsi
de bénéficier de l’allocation de garde d’enfant à
domicile ou encore l’allocation parentale d’éduca-
tion versée par la caisse d’allocations familiales.

Pensez au Prélèvement mensuel (sur votre compte pro-
fessionnel) : Pour mieux répartir les charges, la carMF

vous propose la mensualisation du paiement de vos co-
tisations. sur demande, un mandat de prélèvement vous
sera adressé accompagné d’un échéancier. 
toute demande de modification de domiciliation 
(accompagnée d’un relevé d’identité bancaire), ou
d’annulation, doit parvenir avant le 20 du mois, pour
que le changement intervienne dès le 5 du mois suiv-
ant.
déductibilité fiscale : toutes les cotisations de retraite
et de prévoyance du médecin affilié à la carMF sont
déductibles fiscalement.
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s.n.c.o - sYndicat nationaL des cHirurgiens ortHoPedistes

Pour adhérer, veuillez nous adresser : 
- Photocopie de votre compétence ou spécialité en orthopédie 
- attestation sur l'honneur d'exercer exclusivement la chirurgie orthopédique 

(en dehors des urgences) 
- une attestation du conseil de l'ordre attestant de votre spécialité de chirurgie orthopédique

s.n.c.o.  
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